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Ordre du jour 
 

Affaires générales : 

 

Désignation d’un secrétaire de séance, 

Validation du compte-rendu du conseil municipal du 26 février 2026, 

Validation du procès-verbal d’installation du Maire et des adjoints du 21 mars 2026, 

Mise en place des permanences du samedi. 

 

Vie municipale et Intercommunalité : 

 

Délégations du Maire, 

Indemnités de fonctions, 

Les commissions municipales, 

Elections des membres élus du C.C.A.S., 

Présentation des membres nommés du C.C.A.S., 

Elections des membres de la Commissions d’Appel d’Offre, 

Délégués du S.I.A.R.E.C., 

Délégués du T.E 63., 

Délégués du S.I.A.D.S., 

Délégués du S.M.E.A Basse Limagne, 

Représentant à l’E.P.F. S.M.A.F. 

Représentant au S.B.A. 

Représentant Commission Habitat à Billom Communauté, 

Représentativité dans les associations et les organismes officiels (C.N.A.S., Mission Locale, A.P.I., 

A.G.S.G.V., Correspondant Défense), 

 

Questions diverses : 
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DU 23 AVRIL 
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Présents : Boris COISSARD, Maria PEIXOTO, Sébastien DELGADO, Dominique FOURVEL, 

Mario VALENTE, Sandrine RAMALHA, Pierre SAVOCA, Martine AUSSOURD, Hocine 

AGAOUA, Noëlle CORMIER, Florent QUAINON, Margaux PEREIRA, David HERMET, 

Stéphanie TERRIAC, Stéphane PORTANGUEN, Véronique BOUSQUET, Claude HOCHIN, 

Marion ROUSSIER, Marie-Paule BECHLER, Fabrice ROCH, Amalia QUINTON, Cédric PUECH, 

Sébastien GUILLAUMONT, Catherine SOU-AH-Y, Jean-Louis RAMOS 
 

Présents par procurations :   

Thierry FOURVEL donne pouvoir à Dominique FOURVEL 

Patricia VALENTE donne pourvoir à Amalia QUINTON 

 

Nombre de Membres :  

• En exercice : 27  

• Présents : 25 

• Suffrages exprimés : 27 
 

Ouverture de la séance à 19h33 par Monsieur Boris COISSARD, Maire. 

Appel des participants : 26 présents (ou représentés) sur les 27 conseillers convoqués. 

Marie-Paule BECHLER est arrivée à 19h38. 

Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut se poursuivre. 

 

Monsieur le Maire souligne l’intérêt des administrés pour le Conseil municipal, en constatant une 

forte affluence dans la salle.  

Il informe l’assemblée que, depuis le 30 mars 2026, le Directeur général des services est en arrêt 

maladie.  

Il adresse ses remerciements aux élus et aux agents pour le travail fourni, permettant d’assurer la 

continuité du fonctionnement de la mairie. 
 

THEME N°1 : AFFAIRES GENERALES : 

 

A. Désignation d’un(e) secrétaire de séance : 

 

La secrétaire de séance désignée, est Madame Sandrine RAMALHA. 

 

B. Validation du Compte Rendu du Conseil Municipal du 26 février 2026. 

 

Madame Amalia QUINTON fait remarquer que le compte rendu du 19 février 2029 n’a pas été 

validé. 

 

Monsieur le Maire indique qu’en l’absence du Directeur général des services, les documents n’ont 

pas pu être retrouvés. Il précise que ce compte rendu sera soumis au vote lors du prochain conseil 

municipal. 

 

Validation du procès-verbal du 26 février 2026. 

 

Vote : Unanimité  
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C. Validation du procès-verbal d’installation du Maire et des adjoints du 21 mars 2026. 

 

Validation du procès-verbal d’installation du Maire et des adjoints du 21 mars 2026. 

 

Vote : Unanimité  

 

D. Les permanences du samedi : 

 

Depuis plusieurs années, une permanence d’ouverture de la Mairie est réalisée les samedis matin, 

de 10h à 12h sauf durant le mois de juillet et d’août. Elle est tenue par les cinq agents du service 

administratif en binôme avec un conseiller municipal. Un roulement sera mis en place entre tous les 

élus du conseil municipal.  

 

Monsieur le Maire demande que chaque élu fasse remonter, ses contraintes professionnelles. 

 
 

THEME N°2 : VIE MUNICIPALE ET INTERCOMMUNALITE : 
 

A. Délégations du Maire : 
 

Monsieur le Maire demande s’il convient de procéder à la lecture du texte relatif aux délégations du 

Maire. 

Madame Amalia QUINTON indique que l’ensemble des élus a normalement pris connaissance de 

la note de synthèse du conseil municipal du jour et qu’une lecture n’apparaît pas nécessaire. 

Les membres du conseil municipal approuvent cette proposition. 

 

Les membres du conseil municipal peuvent déléguer au maire par délibération certaines attributions 

qui facilitent la prise de décision et la vie courante de la collectivité. 
 

Le contexte :  

 

L’article L. 2122-22 du C.G.C.T. dresse la liste des matières que le conseil municipal peut déléguer 

au maire par délibération et pour la durée de son mandat. Ces attributions sont énumérées 

limitativement par le législateur. Le conseil municipal peut déléguer au maire certaines de ses 

attributions avec des restrictions ou des limites. Elles vous sont présentées dans leur intégralité dans 

cet exposé. Cependant, Monsieur le Maire présentera une proposition de délibération lors du conseil 

municipal afin de disposer d’une base de discussion et d’échange. 

 

Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour 

la durée de son mandat : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 

des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 

pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 

dématérialisées ; 
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3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 

au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi 

que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-

1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier 

alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 

tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour 

les communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 

d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 

décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 

propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 

municipal ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 

de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini 

par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 

code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 

conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à 

l'article L. 523-7 du même code ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre ; 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu 

au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution 

des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de 

montagne ; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 

l'attribution de subventions ; 

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 

municipaux ; 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 

123-19 du code de l'environnement ; 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 

le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 

inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au 

conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 

exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 

l'article L. 2123-18 du présent code. 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 

campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

Vote : Unanimité  
 

B. Indemnités de fonction du Maire, des adjoints et des conseillers délégués : 
 

Il est nécessaire de définir les indemnités du Maire, des adjoints et des conseillers délégués pour la 

nouvelle mandature. 

 

Monsieur le Maire précise que le nombre d’habitants a augmenté depuis le mandat précédent. La 

commune compte désormais plus de 3 500 habitants, ce qui entraîne une augmentation de 

l’enveloppe dédiée aux indemnités des élus. 

 

Indemnités maximales autorisées pour les communes de 3500 à 9999 habitants : 
 

Maire (1) : 2 396.40€ brut/mois soit 28 756.80€ brut annuel 

Les adjoints (8) : 958.57€ brut/mois soit 92 022.72€ brut annuel 

 

Soit un total annuel de : 120 779.52€ brut 
 

Monsieur le Maire indique que, pour ce mandat, la commune compte six adjoints au Maire et quatre 

conseillers délégués. Il a été décidé d’attribuer aux conseillers délégués une indemnité identique à 

celle des adjoints. 

 

Monsieur Jean-Louis RAMOS s’interroge sur la nécessité de procéder à un vote pour la désignation 

des conseillers délégués. 

 

Monsieur le Maire répond que cela n’est pas nécessaire et précise que cette désignation peut être 

effectuée par arrêté. 
 

Choix retenu : 
 

Maire (1) : 2 014.15€ brut/mois soit 24 169.80€ brut annuel 

Les adjoints et délégués (6+4) : 739.89€ brut soit 88 786.80 brut annuel  
 

Soit un total annuel de : 112 956.60€ brut 

 

Vote :  

Abstention : 2 

Contre : 0 

Pour : 25 
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C. Les Commissions municipales : 

 

Monsieur le Maire rappelle les délégations attribuées à chaque adjoint. 
 

Madame Maria PEIXOTO : Affaires Scolaires  

Monsieur Sébastien DELGADO : Ressources humaines et Communauté de Commune.   

Madame Dominique FOURVEL : Affaires Sociales  

Monsieur Mario VALENTE : Finances  

Madame Sandrine RAMALHA : Culture, fêtes, cérémonies, jeunesse.  

Monsieur Pierre SAVOCA : Travaux  

  

Monsieur le Maire précise qu’il assure la présidence de l’ensemble des commissions. Il indique que 

les membres de l’opposition peuvent y participer, ainsi que certaines personnes non élues. 
 

Monsieur le Maire ajoute qu’il ne s’est pas porté candidat à la fonction de Vice-président de la 

Communauté de communes et ajoute que Monsieur Sébastien DELGADO a été élu 2ᵉ Vice-

président. 
 

Commission finances : 
 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président  Monsieur Mario VALENTE 

Élus Monsieur David HERMET 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Monsieur Sébastien DELGADO 

 Monsieur Thierry FOURVEL 

 Monsieur Jean-Louis RAMOS 

 

Un poste reste à pourvoir. 
 

Madame Amalia QUINTON demande s’il est possible de donner son avis ultérieurement.  

Monsieur le Maire répond favorablement. 

 

Monsieur le Maire interroge ensuite l’assemblée afin de savoir si les commissions peuvent être 

votées une par une ou regroupées en un seul vote. 

 

Madame Maria Peixoto demande si tout le monde est d’accord pour procéder à un vote unique. 

 

Les membres du conseil municipal approuvent cette proposition à l’unanimité. 

 

Commission affaires scolaires : 

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Présidente Madame Maria PEIXOTO 

Élus Madame Dominique FOURVEL 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Madame Martine AUSSOURD 

 Madame Marie-Paule BECHLER 

Non élu Madame Corinne COISSARD 

 Monsieur Éric TORREGROSA 
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Madame Amalia QUINTON demande combien de personnes non élues peuvent s’inscrire. 

Monsieur le Maire répond que cinq personnes peuvent s’inscrire, voire plus. 

 

Commission affaires sociales : 

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président  Madame Dominique FOURVEL 

Élus Monsieur Claude HOCHIN 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Madame Martine AUSOURD 

 Madame Noëlle CORMIER 

 Madame Stéphanie TERRIAC 

 Madame Catherine SOU-AH-Y 

Non élu Monsieur Alain MALTERRE 

 Madame Annie FAYET 

 Madame Béatrice USSON 

 Madame Christine JUMET 

 Madame Claudette BRUNEL 

 Madame Corinne COISSARD 

 Madame Monique VIGERAL 

 Madame Nicole BONNET 

 

Commission travaux, urbanisme et environnement : 

 

Monsieur le Maire indique qu’il s’agit de la plus importante commission. 

Pierre SAVOCA précise que la commission fonctionnera par marchés. 

David HERMET souligne que le travail en commun facilitera la coordination entre les différents 

acteurs. 

Amalia QUINTON demande s’il est possible de s’inscrire uniquement à certaines commissions ou 

projets à venir. 

Pierre SAVOCA répond qu’il préfère que les personnes s’inscrivent aux commissions et feront le 

choix ou non de participer en fonction du projet. 

 

➔ Commission travaux 

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président Monsieur Pierre SAVOCA 

Élus  Monsieur David HERMET 

 Monsieur Stéphane PORTANGUEN 

 Monsieur Sébastien DELGADO 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Monsieur Fabrice ROCH 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Madame Martine AUSSOURD 

 Madame Sandrine RAMALHA 

 Madame Stéphanie TERRIAC  

 Monsieur Thierry FOURVEL 

 Madame Véronique BOUSQUET  

 Madame Amalia QUINTON 
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 Monsieur Jean-Louis RAMOS 

 Madame Catherine SOU AH Y 

Non Élu Madame Denise JOUVE 

 Monsieur Alain MALTERRE 

 Monsieur Alexis GIRAUDON 

 Madame Alice WARZEE 

 Monsieur Christophe DUCOIN 

 Monsieur Claude POLLARD  

 Monsieur Éric TORREGROSA 

 Monsieur Serge QUANTIN 

 Monsieur José RAMALHA 

 Monsieur Georges FAURE 

 Monsieur Michel FAURE 

 Monsieur Frédéric STIEVENARD 

 

➔ Commission urbanisme 

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président Monsieur David HERMET 

Élus  Monsieur Pierre SAVOCA 

 Monsieur Stéphane PORTANGUEN 

 Monsieur Sébastien DELGADO 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Monsieur Fabrice ROCH 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Madame Martine AUSSOURD 

 Madame Sandrine RAMALHA 

 Madame Stéphanie TERRIAC  

 Monsieur Thierry FOURVEL 

 Madame Véronique BOUSQUET  

 Madame Amalia QUINTON 

 Monsieur Jean-Louis RAMOS 

 Madame Catherine SOU AH Y 

Non Élu Madame Denise JOUVE 

 Monsieur Alain MALTERRE 

 Monsieur Alexis GIRAUDON 

 Madame Alice WARZEE 

 Monsieur Christophe DUCOIN 

 Monsieur Claude POLLARD  

 Monsieur Eric TORREGROSA 

 Monsieur Serge QUANTIN 

 Monsieur José RAMALHA 

 Monsieur Georges FAURE 

 Monsieur Michel FAURE 

 Monsieur Frédéric STIEVENARD 
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➔ Commission environnement  

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président Monsieur Stéphane PORTANGUEN  

Élus  Monsieur Pierre SAVOCA 

 Monsieur David HERMET 

 Monsieur Sébastien DELGADO 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Monsieur Fabrice ROCH 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Madame Martine AUSSOURD 

 Madame Sandrine RAMALHA 

 Madame Stéphanie TERRIAC  

 Monsieur Thierry FOURVEL 

 Madame Véronique BOUSQUET  

 Madame Amalia QUINTON 

 Monsieur Jean-Louis RAMOS 

 Madame Catherine SOU AH Y 

Non Élu Madame Denise JOUVE 

 Monsieur Alain MALTERRE 

 Monsieur Alexis GIRAUDON 

 Madame Alice WARZEE 

 Monsieur Christophe DUCOIN 

 Monsieur Claude POLLARD  

 Monsieur Éric TORREGROSA 

 Monsieur Serge QUANTIN 

 Monsieur José RAMALHA 

 Monsieur Georges FAURE 

 Monsieur Michel FAURE 

 Monsieur Frédéric STIEVENARD 

 

Commission vie associative et sport :  

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président  Monsieur Hocine AGAOUA 

Élus Monsieur Fabrice ROCH 

 Madame Stéphanie TERRIAC  

 Monsieur Florent QUAINON 

 Madame Marion ROUSSIER 

Non élu  Monsieur Christophe DUCOIN  

 Monsieur Serge QUANTIN 

 Madame Corinne COISSARD 

 

Commission communication :   

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Vice-Président  Monsieur Florent QUAINON 

Élus Madame Marion ROUSSIER  

 Monsieur Stéphane PORTANGUEN  

 Monsieur Sébastien GUILLAUMONT 
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Il existe également d’autres commissions, dites commissions obligatoires, prévues par la 

réglementation. 

 

Contrôle des listes électorales : 
 

Titulaire  Madame Maria PEIXOTO 

Suppléant Monsieur Sébastien DELGADO 

Titulaire  Madame Dominique FOURVEL 

Suppléante Madame Martine AUSSOURD 

Titulaire  Monsieur Stéphane PORTANGUEN  

Suppléant Monsieur Florent QUAINON 

Titulaire  Madame Amalia QUINTON 

Suppléant  Monsieur Cédric PUECH 

Titulaire Monsieur Jean-Louis RAMOS 

Suppléante Madame Catherine SOU-AH-Y 

 

Commission cimetière :  
 

Élus Madame Martine AUSSOURD 

 Madame Noëlle CORMIER 

 Madame Véronique BOUSQUET 

 Madame Amalia QUINTON 

 Madame Catherine SOU-AH-Y 

 

Commission impôts directs :  
 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Titulaire Madame Dominique FOUVEL 

 Monsieur Alain MALTERRE 

 Madame Amalia QUINTON 

 Madame Catherine SOU-AH-Y 

 Monsieur Cédric PUECH 

 Madame Christine JUMET 

 Monsieur David HERMET 

 Monsieur Frédéric STIEVENARD 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Monsieur Mario VALENTE 

 Madame Martine AUSSOURD 

 Madame Nicole BONNET 

 Monsieur Sébastien GUILLAUMONT 

 Monsieur Stéphane PORTANGUEN 

 

Monsieur le Maire informe que huit noms seront retenus par les services fiscaux. 

 

Vote : Unanimité  
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D. Elections des membres élus du C.C.A.S. : 

 

Le conseil procède au vote des membres élus du C.C.A.S.  

Il sera composé de 17 membres, le Maire, 8 membres élus et 8 membres nommés. 

 

Maire Monsieur Boris COISSARD 

Membres élus Madame Dominique FOURVEL 

 Monsieur Claude HOCHIN 

 Madame Margaux PEREIRA 

 Madame Maria PEIXOTO 

 Madame Martine AUSOURD 

 Madame Noëlle CORMIER 

 Madame Stéphanie TERRIAC 

 Madame Catherine SOU-AH-Y 

Membres nommés Monsieur Alain MALTERRE 

 Madame Annie FAYET 

 Madame Béatrice USSON 

 Madame Christine JUMET 

 Madame Claudette BRUNEL 

 Madame Corinne COISSARD 

 Madame Monique VIGERAL 

 Madame Nicole BONNET 

 

Monsieur le Maire informe, en toute transparence, qu’il a reçu Madame Amalia QUINTON                         

et Madame Catherine SOU-AH-Y. 

 

Vote : unanimité  

 

 

E. Elections de la Commission d’Appel d’Offre : 

 

Pour les communes de plus de 3 500 habitants, la commission est composée, par l’autorité habilitée 

à signer les marchés publics concernés, ou son représentant désigné par arrêté. Elle est également 

composée de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants.  

 

Titulaire  Monsieur Mario VALENTE 

Suppléant Monsieur Thierry FOURVEL 

Titulaire  Monsieur David HERMET 

Suppléante Madame Maria PEIXOTO 

Titulaire  Monsieur Pierre SAVOCA  

Suppléante Madame Sandrine RAMALHA 

Titulaire  Monsieur Sébastien DELGADO 

Suppléante Madame Stéphanie TERRIAC  

Titulaire Monsieur Cédric PUECH 

Suppléant Monsieur Jean-Louis RAMOS 

 

 

Vote : unanimité  
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F. Désignation des représentants de la commune dans les syndicats intercommunaux : 

 

Les membres du conseil devront désigner leurs représentants dans les syndicats intercommunaux. 

 

Contexte : 

 

S.I.A.R.E.C. : 2 titulaires, 

T.E 63. : 2 titulaires, 2 suppléants, 

S.I.A.D.S. : 1 titulaire, 2 suppléants, 

S.B.L S.M.E.A. de la basse Limagne. : 2 titulaires et 2 suppléants, 

E.P.F. S.M.A.F. : 1 représentant, 

S.B.A : 1 représentant. 

Commission Habitat de Billom Communauté : 1 représentant. 

 

Les trois derniers seront proposés à la Communauté de Communes qui désignera ses propres 

représentants, en fonction des propositions des vingt-cinq communes qui la composent. 

 

 

F1 : Désignation des délégués du S.I.A.R.E.C. 

 

Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire d'élire deux délégués titulaires pour représenter le Conseil 

Municipal auprès de Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région Est de Clermont-Ferrand. 

- Titulaires : Monsieur Sébastien DELGADO et Madame Sandrine RAMALHA 

 
Vote : unanimité  

 

 

F2 : Désignation des délégués du T.E 63 

 

Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire d'élire deux délégués titulaires et deux suppléants pour 

représenter le Conseil Municipal auprès de Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme. 

- Titulaires : Monsieur Stéphane PORTANGUEN et Monsieur Jean-Louis RAMOS 

- Suppléants : Monsieur David HERMET et Madame Amalia QUINTON 

 
Vote : unanimité  

 

 

F3 : Désignation des délégués du S.I.A.D.S 

 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire d'élire un délégué titulaire et deux délégués suppléants pour 

représenter le Conseil Municipal auprès du Syndicat Intercommunal d’Aides et de Soins à Domicile du 

secteur de Lezoux. 

- Titulaire : Madame Dominique FOURVEL 

- Suppléants : Madame Maritne AUSSOURD et Madame Amalia QUINTON  

Vote : unanimité 
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F4 : Désignation des délégués du S.M.E.A. Basse Limagne  

 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire d'élire deux délégués titulaires et deux délégués suppléants 

pour représenter le Conseil Municipal auprès du Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement de la Basse 

Limagne. 

- Titulaires : Monsieur Pierre SAVOCA et Madame Amalia QUINTON 

- Suppléants : Monsieur Mario VALENTE et Monsieur Jean-Louis RAMOS 

Vote : unanimité 

 

F5 : Représentant à l’E.P.F. S.M.A.F. 

 

Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de proposer des membres du conseil municipal à la 

Communauté de communes Billom Communauté pour représenter l’intercommunalité au sein de L’E.P.F. 

S.M.A.F. 

 

- Monsieur David HERMET 

 

Vote : Unanimité  

 

 

F6 : Représentant au S.B.A. 

 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de proposer des membres du conseil municipal à la 

Communauté de communes Billom Communauté pour représenter l’intercommunalité au sein du Syndicat 

du Bois de l’Aumône. 

 

- Madame Maria PEIXOTO 

 

Vote : Unanimité  

 

 

F7 : Représentant Commission habitat  

 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de proposer des membres du conseil municipal à la 

Communauté de communes Billom Communauté pour représenter l’intercommunalité au sein de la 

commission habitat. 

 

- Madame Marion ROUSSIER 

 

Vote : Unanimité  
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G. Désignation des représentants au sein des associations et des organismes officiels : 

 

Les membres du conseil devront désigner leurs représentants dans les associations partenaires. 

 

Contexte : 

 

Comité National d’Actions Sociales : un élu et un agent, 

Mission Locale : un élu, 

Association d’Accompagnement Personnalisée pour l’Insertion Professionnelle des Adultes : un 

élu, 

Association de Gestion du Schéma des Gens du Voyage : deux élus, 

Correspondant Défense : deux élus. 

 

G1 : Représentant du C.N.A.S 

 

Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de désigner un représentant « élu » et un représentant « agent » 

pour le Comité National d’Action Sociale. 

- Élu : Madame Maria PEIXOTO  

- Agent : Madame Albérique BALY  

 

Vote : Unanimité  

 

G2 : Représentant à la Mission Locale de Cournon d’Auvergne  

 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de désigner un représentant de la commune pour la Mission 

Locale de Cournon d’Auvergne. 

- Monsieur Mario VALENTE 

 

Vote : Unanimité  

 

G3 : Représentant à A.P.I 

 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de désigner un représentant de la commune pour 

l’Accompagnement Personnalisé pour l’Insertion. 

- Monsieur Mario VALENTE 

Vote : Unanimité  

 

G4 : Représentant à l’A.G.S.G. V 

Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de désigner deux représentants de la commune pour 

l’Association de Gestion du Schéma des Gens du Voyage. 

- Madame Dominique FOURVEL et Monsieur Mario VALENTE 

Vote : Unanimité  
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G5 : Désignation du correspondant défense  

Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire de désigner deux représentants de la commune pour la 

Correspondant Défense. 

- Monsieur Stéphane PORTANGUEN et Monsieur Cédric PUECH 

Vote : Unanimité  

 

Questions diverses : 

Pas de question écrite. 

Monsieur le Maire demande au public s’il y a des questions. 

Madame Nicole BONNET s’interroge si l’heure d’arrivée de Madame Marie-Paule BECHLER a bien été 

notée. 

Monsieur le Maire répond que oui. 

Fin de séance 20h15. 


